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Additif 

Confor&mez& 3 l'article ll du règlewent inthieur provisoire du Conseil de 
sécurité, le Secrdtaire g/en&al présente .'expmé succinct suivaut. 

La liste compl&e des questions dont le Conseil de sécurité est saisi figure 
dans les documents S/l4840, dat6 du 1P jsnvier1982, S/l484O/Add.ti, daté du 
5 avril 1982, S/l48bO/Add,13, daté du 12 avril 1982, ~/14840JAdd.17, datb du 
6 mi 1g6? et ~$1 ,484O/Add.20, daté du ler juîn 1982. 

Au cours de la senaine qui s'est $ersninée le 19 juin 1982, le Conseil de 
sécurité est intervenu au sujet des questions suivantes : . 

La situation B Ns (voir S/lll85/Add.28, ~/11.185/~dd.2~, S/Yl&*'Add.32, 
S/U..L85/Add.3'+, SD.XL85IAdd.49, S/U593/Add.7, s/U593/Add.8, S/u593/a=nd.9, 
S&L593/Add.l0, S/lI.593/Add.23, S/ll593/Add.24, S/I.l593/Add.k9, S/U935/Add.23, 
S/;u935/Add.24, S/Y.l935/Add.50, W12269hdd.24, S/12269/Add.35, W1226WAdd.36, 
WU26Phdd.37, s/u26Wm.5o, Sh.252OhIdd.23, S/l252O(Add.45, &/1252o/Add.47, 
S/I252O/Add.49, 5/13033/Add.23, S/13033/Add.49, 6/1373?/Add.23, S,'l3737/Add.49, 
W14326hdd.22 -et S/l4326[Add.50) 

A sa 237&ne séance, tenue le 15 Juin 1982, le Conseil de sécurité a repris 

I  

lfextuaen de la question sur la bas e du rapport du Secrétaire gihhl. sur 1'0pération 
des Naticx Unies 2 Chypre pour la période allant du ler dhabre 1981 eu 
3l mai 1982 (S/l5149 et Add.1). 
les représentants de Chypre, 

Le Président, avec l'accord du Conseil, a invit 
de la Grèce at de 10 Turquie, 2 leur d-de, ii 

participer aux ddbate mm droit de vote. Selon ce qui avait ét6 convenu lors 
des consultations du Conseil, le Pr&zident, avec l'agrément du Conseil, a envoyé 
une invitation ii: Ii. Hail A';alay, en vertu de l'article 39 du règlenrent intérieur 
provisoire. 

Le Président a appl -0 l'attention sur t*n projet de résolution (S/1"116) sui 
avait ét6 6tabli m cours de consultations entre les membres du Cons-!l. Ensuite 
le Conseil a dis aux wxix le projet de résolutfon et l'a adopté pw 15 voix contre 
z&o en tant que résolution 510 (1982). 
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La résolution 510 (1982) est libellée ctmme suit : 

~~Le Conseil de sécurité, 

Prenant note du rap&t du Secrétaire gén&aL sur l'opération des 
#at$o_w vn$eti â Cby-pre, en @te du ler Juin 1982 (S/l5149 et Add.l), 

Notant également que les parties intéressées ont approuvé la reimmandation 
du Secrétaire général tendant h ce que le Conseil de sécurité prolonge le 
stationnement de la Force des IJations Ihies chargée du rcaintien de la paix à 
C&pxg pour une-nouvelle p&?iode de sj.x moi-, 

Notant en outre que le Gouvernement chypriote est convenu qu'en raison de 
la situation qui règne dans l'lle, il est nécessaire de msintenir la Force Èi 
Chypre auydelà du 15 Juin 1982, 

Réaffimant les dispositions de sa résolution 186 (1964) en date du 
4 mars EgF$ et des autres ri&oluf;ions pertinentes, i- 

-R&térsnt son appui à l'accord en dix points pour la reprise des 
pourparler& intercommnau taires qui a été él&oG $ la réunion de haut niveau 
les 18 et Wmai 1979 â.Nicosie sous les auspices du Secrétaire général, 

1. Prolonge 8t nouvem, xour une phiode prenant fin le 15 décembre 1982, 
le stationn&ent à Chypre de la Force des Nations Unfes chargee du maintien 
de la paix, qu'fi a créée par ras résolution 186 (3Y:"' 

i. Note avec satiefactic- que les parties on% repris les pourplere 
intercomnm~res dans ,le cadre de l'accord en dix points et les prie 
instrnmnent de powsuivre ces pourparlers assidfhuent, en cherchant à obtenir 
des résults~s et en évitant tout retarf1; 

3. Prie le Sec&taire gihézal de poursuivre sa mission de bons offices, 
de le te.ni'~mn& dea yx-ogrh réalisés et de lui présenter un rapport sur 
l'application de la ~@hmxte rikolution le 30 riovembrr ,lg82 au plus tard. 

~a_sitnation au f.byen-Went (voir ~/7913, ~/7923, S/7976, S/~~OC& ~/8048, 
s/8066 S/82l5, W8242, W8252, s/826g, S/8502, sr'8525, S/8534, s/8564, S/85?5, 
S/8584: s/8595, ~18747, W8753, s/8007, s/8&5, s/8828, S/8836, W3805, SllJ896, 
s/8g6o; sjgm, H9135i SD3191 s/g382; s/9.3951 s/g406, S/9427-et cmr.1, s/9449, 
S0452, s/g8o5, sh812, 5'/9930, Sh.0327, WlO341, WlO554, S/aO557, S/lO703, 
S/lO721, 5/10729, S/lO?43, S/'10770/'AM.4, WLO855/Add.l5, S/l0855/Add.l6, 
S/lO855/Add.23, s/lo855/Add.24, S/l.O855/Add.29, S/lO855/Add.30, S/10855/Add.33, 
S/lO855/Add.41, SilO855/Add.'+3, S/lO855/AlId.44, S/lli85/Add.14, S/lll85/Add.l5, 
S/ll185/Add.l6, S/lll85/Add.2l., S/11185/Add.b/Rev.l et S/11185/Add.b7, 
S/11593/Add.15, S/ll593/Add.21., S/ll593/f'dd.29, S/Il593/Add.W, 
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S/ll593/Add.49, S/ll935/Add.21, S/ll935/Add.42, s/xw5/Aad.48, S/12269/Aaa.?.2, 
Sh2269hkId.13, S/12269/Add.21, S/12269,'Aad.42, s/l2269/Add.48, S/l252O/Add.10, 
S/l2520/Add.I.II, S/1252O/Add.l7, S/l2520/Add.2l, S/1252O/Add.37, S/12520/Add.39, 
Sh252Ohdd.42, S/12520/Add.47, S/rr)52o/Add.48, S/l3033,'Add.2, S/13033/Add.l6, 
S/13033/Add.l9, S/13033hdd.21, S/13033/Edd.23, Sh3033hdd.34, S/13033/Add.47, 
S/13~33/Add.SO,.S/13737/Add.15, S/13737/Add.16, S/13737/Add.21, S/l3737/Add.24, 
S/13737/Add.25, S/13737/Add.26, S/13737/Add.3^, S/13737/Add.47, S/13737/Add.50, 
S/14326/Addm, S/l4326/Add.l1, S/14326/Add.20, s/14326/Add.24, S/l4326/Add.28, 
S/14326/Add.29, s/l4326/Add.47, S/14326/Add.50, s/l484O/Add.8, S/1484o/Add.2l, 
S/1484Q/Aj&22 et s/148~o/A$d.23) 

A sa 2379he séance, le 18 Juin 1982, le Conseil de sécurité a-repris l'examen 
de la question. Il était saisi du rapport du Secrhire génhl sur la Force 
inthimaire des Rations Unies au Liban (FJIUL) pour la @riode alhn$ du 
Xl décaulge 1981 au 3 juin 1982 (S/l5194 et Add.1 et 2). 

Le Président, avec l'accord du Conseil, a invitg les représentants d'Israël, 
du Liban, des Pays-Bas, de la République arabe syrienne et ,de.la Suède, à,leu.r 
demande, à participer au dgbat sans droit de vote. Suite & la demande de la 
Jordanie (S/l,5239) datée du 1.8 juin 1982, le Cons&l a adressé um%invitation, 
confo@ï&ént-à 1~articl.e 39 de son règlement intikieur provisoire,-b S. Eue. 
IL Clovis xaksoua. 

Le Président a appelé l-'attention sur la lettre du 5' ..:;pr&enta@ de .la Jordanie 
(~/15238) en date du 18 jtin 1982, dans laquelle celui-ci demandait que le 
reprhxhant de l'organisation de libgration de la Palestine soit invité à prendre 
part au dsbat. Il a indiqué que cette proposition n'6tait pas fondée sur les 
erticles 37 ou 39 du r&l,ement intérieur provisoire du Concteil de sécurité mais 
que si elle &ait rtaoptée par le Conseil, l'invitation qui serait alors faite à 
l'Organisation de Libération de la Palestine lui conférerait les m&nes droits de 
participation que ceux dont béngficiaient les Etats bubres invit& en vertu 
de llarti&ie 37. 

A la suite du débat, le Conseil de s&xrit~ a adopté la proposition par 
l.l voix contre une (Etats-Unis d'At&iqLe), avec 3 abstentions (France, Japon 
et Royaume-Un% de Grande-Bretagne et E Irlande du Nord). 

Le Prhident a appelé l'attention sur le projet de résolution S/1$235 qui 
avait &té établi au cours de consultations du Conseil. 

Le Conseil de s6curité a ensuite mis aux voix le projet de résolution et l'a 
adont'e par 13 voix contre z&o, avec 2 abstentions (Pologne, Cnion des Républiques 
souLEstes Eovihiques), en tant que r&ollition 511 (1982). 

s/1484o/~da.24 
Francais 
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~aé~olution 511 (3982) est libell6e comme su$t : 

Y- Le Conseil de s&urié6., 

Ra Pelant ses réso!.~- . 
444:(ho (1979) 

,a8 425 (lg78), 426 (lgi’8), 427 (lw8), 434 (197% 

4go,,(1981), 498 (198l)‘et 
,> (lg’rg), 467 (198o), 483 &No), 488 (1981)s 
501 (19821, 

-Z Réaffirmant ses résolutions 508 (1982) et 509 (1982), 

=Ayant étudi6 le rapport du Secr&aire &néral sur la Force int&imaire des 
Nations -Unies au Liban (S/l5L94 et Add.1 et 2) et prensnt acte des conclusions 
ht rqcmdatfom qui y sont énonc8es, 

- 
Conscient de la n’ecessité d’éviter tous faits nouveaux susceptibles 

d’aggraver encore la situation et de la nécessité, erg attendant un examen par 
‘Le Conseil de la situation sous tous ses aspects, de maintenir sur plaoe 
les ~mOyens qu’a 1 ‘Organisation odes Nations Unies d’aider au r6tablissement 
delapaix , 

-Déride è titre de mesure provisoire de proroger le msndat actuel 
&-4a$orcc’une période de ‘deux mois, soi; ,jusquwau 19 aoUt 1982; 

2. -Autorise. la Force, pendant cette période, è exécuter D en outre, les 
tâches provisoires mention&s au paragraphe 17 du rapport du Secr&aire 
g~z@l (S/1519h/Add,2); 

_<, _ 
7 3.1-~ Demande è tous les Sntéresk d’apporter une eatiZ3re coop6ration ii 
As= Pome dans l~acoomplissemmt de ses t$ches; 

4. Prie le Secrétaire général de tenir le Conseil de sécurité 
réguli8rem~nfomé de l’application des résolutions 508 (1982) et 
509 (1982) et de la pr6sente résolution. 

2: 
A sa 2380ème s&mcc, tenue le 19 Juin 1982, le Conseil de sécurité a 

poursuivi J.'examen de cette question, sur la bsse de la demande du Liban en 
date du 4 juin 1982 (S/~SII.~~;. 

Le Président a appelé l'attention sur le proJet de rhalution présenté par la 
France et publié sous la cote S/l5240. 

Le ConseiZl de sécurit6 a ensuite mis aux voix le projet de résolution et 
l'a adopt6 par 15 voix contre zCer0, en tant que résolution 512 (WC?). 



S/1484o/~dd.24 
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La résolution 512 (1982) est libf?.llée coma suit : 

Le Conseil de &curité, 

Profondézuent &nu par les souffrances des populations civiles libanaise 
et palestinienne, 

Se réf&tant aux principes hmanitaires des Csuventfons de Ge&ve de 1gkI 
et aux obligations r&mBant des ri!glements auuexes de la Conve&ion de 
La Haye de 1907, 

-Réaffirmaut ses r6solution.s 508 (1982) et 509 (l982), 

1. E&+oint a toutes les parties eu conflit de respecter les droits des 
populations civiles, de s’abstenir de tout acte de violence & l’encontre de 
ces populations, et de prendre toutes nesures utiles pour atténuer les 
souffrances engendrées par le conflit, en particulier en facilitsnt PQ~chemi- 
nemnt et la distribution des secoum apportés par les sgences de 1’OMJ et 
psr les organisations LY)D gouvermsnentales, notament par le Camit6 inter- 
national dë la Croti-Rouge; 

- 
2. Fait appel aux Etats Membres poury qu’ils continuent b apporter 

l’aide hum&&e ltr @us large; 

3. Souligne les responsabilités particuliÉres d’ordre humsnitaire qui 
incombent 1 lWrganis8tion des Nations Unies et à ses agences, dont L’Office 
de secours et de travkux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestiue 
dsns le Proche-Orient 2 l’&ard des populations civiles et demsude à toutes 
les parties au conflit de ne prr& entmver lkxsrcice de ces respons8bilités 
et de contribuer sux efforts humsnitairesg 

4, Prend acte des dispositions prises par Le Sec&taire g&&al pour 
coordonner l’action des agences internations&es dsns ce domine et le prie 
de tout mettre en oeuvre pour assurer la mise ~AI application et le respect 
de la présente r&solution et de faire rap~rt BU Conseil a ce sujet le plus 
rapidement possible. 


